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puissance d’Internet. Alors que la radio et la télévision avaient
peu modifié les pratiques de la presse écrite, voire qu’elles
avaient contraint les journaux à étoffer leur pagination, donc
à recruter des journalistes, depuis quelques années, Internet
remet en cause les habitudes les mieux établies. Les jour-
nalistes doivent de plus en plus produire pour deux médias
ou plus, tandis que les sites produisent de l’information à
bon marché en employant des jeunes sortis ou non des écoles
et en leur demandant un travail plus long pour des salaires
moins élevés. Les élèves des écoles de journalisme reconnues
par la profession sont en concurrence avec de multiples sta-
giaires formés sur le tas, et avec des étudiants sortis d’écoles
plus ou moins formatrices… D’après les dernières statistiques
de la Commission de la carte de presse, 307 des 2 109 nou-
velles cartes délivrées en 2007, soit moins de 15 %, l’ont été
à des jeunes issus des douze écoles reconnues par la pro-
fession. Dans ces « grandes » écoles, la formation multimédia
est devenue obligatoire, sanctionnant ainsi les nouvelles
orientations du marché du travail.
Par ailleurs, une des portes d’entrée dans la profession, le
poste de secrétaire de rédaction, est en voie de tarissement ;
cette fonction relativement récente ne s’est développée que
depuis la seconde guerre mondiale ; auparavant, la mise en
page était assurée par les ouvriers du Livre (les metteurs en
page) sous la direction d’un ou deux secrétaires de rédac-
tion. Le secrétariat de rédaction a connu une forte expan-
D epuis quelques années, les mouvements de capi-taux dans les entreprises de médias ainsi que lamontée en puissance, réelle ou ressentie, des pres-
sions politiques et financières, inquiètent les journalistes. Indi-
viduellement, à cause de la multiplication des plans sociaux
et des restructurations, de la pression accrue sur les salaires,
ainsi que sur le temps et les conditions de travail ; collective-
ment, cette inquiétude se traduit par la création ou la résur-
rection de sociétés de rédacteurs et leur fédération au sein
du Forum permanent des sociétés de journalistes créé en
2005, par des revendications syndicales réunissant l’ensemble
des syndicats de la profession et par des initiatives telles que
les Assises internationales du journalisme. La communauté
des journalistes est déstabilisée par la recomposition du sys-
tème médiatique consécutive à l’irruption d’Internet et par la
mise en cause des usages et des pratiques traditionnels. Le
fossé semble se creuser entre l’idéal journalistique enseigné
dans les écoles et les réalités du marché ou les contraintes
des entreprises de médias. L’objet de cet article est donc d’exa-
miner les contradictions entre un journalisme souvent idéa-
lisé et les pratiques des entreprises de médias.
Les restructurations
des métiers et des pratiques
Le constat s’impose : les métiers et les pratiques profession-
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sion avec l’accroissement de la pagination puis avec l’in-
formatisation du prépresse. Mais ces emplois sont remis en
cause par le développement des logiciels de mise en page
et de mise en ligne. Les secrétaires de rédaction qui débi-
taient de la copie en tranche sont appelés à disparaître.
Dans l’audiovisuel, les reportages étaient assurés par trois
personnes, le journaliste reporter, le preneur de son et le
caméraman, ils sont de plus en plus réalisés par un seul indi-
vidu qui assume les trois fonctions, et parfois même doit
aussi effectuer le montage. La radio avait connu une évo-
lution similaire dans les années quarante à cinquante avec
l’arrivée du Nagra1…
Pourtant, les effectifs des journalistes professionnels ont
connu une forte expansion depuis quarante ans : 10 000
cartes de presse en 1965, 16 000 en 1980, 26 000 en
1990, 32 000 en 2000, 37 000 actuellement. La multipli-
cation des magazines dans les années soixante-dix et quatre-
vingts, puis des radios et des télévisions dans les années
quatre-vingts et quatre-vingt-dix, enfin des sites Internet
depuis 2000, a alimenté une forte demande de profes-
sionnels. Pour le moment la profession continue de recruter
parce que les nouveaux arrivants en journalisme sont
absorbés par le développement d’Internet et par le rem-
placement des départs en retraite des journalistes du « baby
boom », mais cette situation ne durera pas éternellement,
parce que la presse est fortement touchée par la concur-
rence du web. Le temps est aux fusions des rédactions entre
les médias traditionnels et le web, tandis que les groupes
de médias mutualisent leurs rédactions. Ainsi, les rédactions
de TF1 et de LCI seront regroupées dès que Robert Namias
et Jean-Claude Dassier seront partis, les journalistes de
France Télévisions vont être appelés à travailler indifférem-
ment pour l’une ou l’autre chaîne du groupe, tandis que le
patron de Nextradio, Alain Weill, a décidé de n’envoyer au
Jeux olympiques de Pékin que la seule équipe de RMC, à
charge pour elle de fournir des « papiers » pour RMC, BFM,
BFM TV, La Tribune et les sites web du groupe.
Inquiétudes professionnelles
et/ou déontologiques
Enfin, la crise durable du modèle économique de la presse
écrite conduit à des ajustements drastiques dans les effec-
tifs des rédactions. Avec les mouvements d’actionnaires dans
les médias (achat de la Socpresse par Dassault puis vente
à la découpe, explosion du groupe Vivendi et démantèle-
ment de sa filiale la CEP Communication, recomposition de
la presse quotidienne régionale, vente des Échos et de La
Tribune, constitution du groupe Le Monde, puis son délite-
ment, etc.) l’application de la clause de cession est venue
renforcer les mesures de compression des effectifs rédac-
tionnels assorties de plans sociaux dans les journaux en
crise (Libération, Le Monde, Le Figaro). Toutefois, comme les
mouvements de capitaux et les plans sociaux se situent en
parallèle et dans un temps resserré (depuis 2001), une cer-
taine confusion s’installe. Les sociétés de rédacteurs et les
syndicats de journalistes, sans oublier les différentes asso-
ciations qui militent pour la rédaction d’une nouvelle charte
ou pour la création d’un conseil de presse, tendent à mêler
des revendications proprement salariales ou sociales, des
demandes concernant des mesures de restriction de la
concentration ou les droits de propriété et des approches
strictement déontologiques.
Autant il est aisé de définir des seuils de concentration à
ne pas dépasser en s’appuyant sur les chiffres de diffusion
ou d’audience, ce que font toutes les lois spécifiques aux
entreprises de médias dans tous les pays démocratiques,
autant il est quasiment impossible de définir un statut par-
ticulier pour les entreprises de médias. La définition d’un
statut spécifique de l’entreprise de presse fut l’un des ser-
pents de mer de la IVe République mais n’a jamais pu
aboutir, en dépit des quatorze projets ou propositions de
loi déposés au Parlement. En effet, qu’est-ce qu’une entre-
prise de presse ou d’information et comment peut-on la dis-
tinguer des autres entreprises ? Des journaux comme Jeune
et Jolie, Closer ou Ici-Paris, des chaînes de télévision comme
Cuisine TV ou NRJ font-ils de l’information, les sites publiant
des blogs font-ils de l’information ? Oui parfois, non sou-
vent. Dans tous les journaux et, de manière encore plus
aiguë, dans le secteur audiovisuel, l’information n’est qu’une
partie de la production des entreprises de médias, le diver-
tissement étant partout présent, depuis les mots croisés
jusqu’aux émissions de télé-réalité. Cependant, les journa-
listes professionnels qui sont employés dans ces entreprises
bénéficient du même statut que ceux qui écrivent dans
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Le mythe de l’unicité
du journalisme incarné
par la carte de presse
La confusion entretenue repose sur le mythe de l’unicité du
journalisme, qui repose lui-même sur la « grande famille »
dont le sésame est la carte d’identité des journalistes pro-
fessionnels. Or, il n’y a que 2 000 journalistes représentés
dans les sociétés de rédacteurs, soit moins de 5 % des effec-
tifs de la profession qui comprend 37 301 membres au 1er
janvier 2008. Agglomérées par la carte de presse, les dif-
férentes catégories de journalistes recouvrent des métiers
et des pratiques extrêmement divers : ainsi, Coiffure de Paris,
magazine de référence créé en 1909, emploie six journa-
listes permanents titulaires de la carte de presse, autant que
le site Rue89 ; Les Routiers, mensuel créé en 1934 et dif-
fusé à 45 000 exemplaires, emploie une dizaine de jour-
nalistes permanents titulaires de la carte de presse, autant
que le site Médiapart ; pour la première fois en 2007, la
commission de la carte a délivré le précieux carton à un
journaliste travaillant dans un service d’information pour
téléphone mobile. On est loin des rédacteurs des grands
quotidiens, des news ou de ceux qui travaillent dans les
rédactions des radios et télévisions. Les études menées par
l’Institut français de presse à partir des données statistiques
de la commission de la carte montrent la très grande hété-
rogénéité de la profession. Et donc la difficulté à réunir l’en-




Pourtant, que sont les journalistes ? Avant d’être des déon-
tologues ou les chiens de garde de la démocratie, ils sont
des travailleurs salariés, ou qui souhaitent le devenir pour
les pigistes, dont les revenus et les conditions de travail
dépendent de la croissance du chiffre d’affaires et de la ren-
tabilité de l’entreprise qui les emploie, comme tous les autres
salariés. Les plans sociaux ne résultent pas seulement de la
méchanceté patronale, mais également des déficits struc-
turels des quotidiens… Le salaire moyen brut d’un journa-
liste est de 3 500 euros par mois, soit environ 45 000 euros
par an, somme à laquelle s’ajoutent, pour les entreprises,
Le Figaro ou Le Monde et qui présentent les journaux télévisés
de LCI ou de France 2. Définir un statut spécifique de l’en-
treprise dédiée à l’information supposerait d’introduire dans
le droit des sociétés une nouvelle catégorie hybride et mal
définie, qui serait rapidement dépassée par l’évolution des
médias.
Alternativement ou conjointement, les syndicats de jour-
nalistes et les sociétés de rédacteurs mettent en avant la
reconnaissance de la collectivité rédactionnelle, l’adosse-
ment d’une charte à la convention collective des journa-
listes, la revendication d’un droit spécifique de la propriété
des entreprises adapté aux médias, notamment l’idée que
les entreprises dépendant de commandes de l’État soient
« interdites » de médias, etc. La mesure phare, qui vise à
interdire la possession de médias par des groupes d’arme-
ment ou dépendant des commandes de l’État est évidem-
ment un leurre. Sur quel fondement juridique, français et
européen, pourrait-on interdire à Serge Dassault de pos-
séder Le Figaro ou à Bouygues de posséder TF1 ? Outre
qu’en bonne démocratie une loi ne saurait être rétroactive,
elle mettrait sur le marché des ventes une quantité consi-
dérable d’entreprises, pénaliserait L’Humanité qui a Lagar-
dère et TF1 dans son capital et l’ensemble des médias
français. Enfin elle n’interdirait pas l’entrée de Vincent Bol-
loré, de Bernard Arnault, de François Pinault ou de Roth-
schild dans les médias, parce qu’ils ne dépendent pas des
commandes de l’État. Ce qui pose problème c’est la fai-
blesse des groupes de presse français, pas leur concentra-
tion. Faiblesse qui les empêche de racheter des titres
lorsqu’ils sont à vendre, ce qui laisse la place à des indus-
triels ou à des financiers qui ont fait fortune hors des
médias.
Cependant, les journalistes renouent ainsi avec une tradi-
tion française qui voudrait que déontologie et propriété des
entreprises soient interdépendantes, ce qui est loin d’être
prouvé. Rappelons que le SNJ était à ses débuts une « asso-
ciation de défense et de discipline des journalistes » qui
visait à moraliser la profession pour mieux défendre ses
membres et les professionnaliser. Mais c’est croire, ou tenter
de faire croire, que les journalistes ont tous les mêmes fonc-
tions et pratiques et que les entreprises de médias sont avant
tout des entreprises d’information.
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les charges sociales, le coût du poste de travail et les frais
afférents. Dans une entreprise de médias, un journaliste
coûte entre 80 000 et 150 000 euros par an, et plus si l’on
intègre tous les frais et personnels annexes qui participent
à la rédaction. Ainsi, le budget annuel de la rédaction de
TF1 dépasse les 90 millions d’euros pour 450 cartes de
presse, soit plus de 200 000 euros par carte de presse, et
celui du Monde est de 60 millions d’euros pour 320 cartes
de presse, soit 187 000 euros par carte de presse. Certes,
le coût moyen descend à 100 000 euros par an à Libéra-
tion et il est encore moindre dans les hebdomadaires régio-
naux ou dans les sites Internet, mais les salaires et les frais
des journalistes constituent, pour les entreprises, une charge
importante qui doit être équilibrée par des recettes.
Sauf à imaginer des « journalistes » fonctionnaires rému-
nérés par l’État à fonds perdus ou des journalistes rétribués
par des mécènes tels des artistes ou des danseuses, pour
que la communauté rédactionnelle puisse demeurer libre,
elle doit produire de la valeur ajoutée, qui procure des
recettes à l’entreprise éditrice et permet de payer les charges,
donc les salaires et les frais rédactionnels. Les journalistes
dépendent donc, directement ou indirectement, des recettes
publicitaires et des recettes de la diffusion, qu’ils en soient
conscients ou non, qu’ils approuvent ou réprouvent cette
situation. Le « marché » et la « logique commerciale » sont
inséparables de la pratique rédactionnelle, même si cette
dernière ne saurait se réduire à obéir aveuglément à des
diktats marketing.
Le financement de l’information
Parce qu’ils sont des travailleurs, les journalistes profes-
sionnels reçoivent de l’entreprise qui les emploie la rému-
nération de leur travail, plus ou moins « juste », c’est affaire
d’appréciation. Et, selon le vieil adage, celui qui paie com-
mande. Mais qui paie les journalistes ? La vulgate libérale
affirme que ce sont les patrons, la vulgate syndicale rétorque
que ce sont les ventes et la publicité, celle-ci n’étant qu’un
mal nécessaire pour compléter les recettes de diffusion. Mais
on voit bien ainsi qu’en dernière instance, ce sont les lec-
teurs et les auditeurs qui rémunèrent les journalistes, par
l’intermédiaire de leur achat, de leur abonnement ou de
leur écoute mesurée par l’Audimat. Les journalistes profes-
sionnels dépendent donc directement de leur public. Bien
évidemment, ils ont tout loisir de chercher à le faire évoluer,
mais ils ne peuvent s’instituer en pédagogues de la nation,
au risque de faire fuir le public qui les nourrit. Les produc-
teurs d’information doivent donc tenir compte des logiques
commerciales, comme tous les producteurs. En termes éco-
nomiques, si l’offre peut être créatrice, en dernier ressort,
c’est la demande qui détermine les équilibres du marché et
le niveau de rémunération de ses acteurs.
Le public des journalistes
Encore faut-il savoir à qui s’adressent les journalistes. Comme
l’information et le journalisme sont essentiels à la vie démo-
cratique, parce qu’ils constituent des contre-pouvoirs en révé-
lant ce que les puissants cherchent à dissimuler ou à travestir,
les professionnels de l’information ont longtemps entretenu
l’idée qu’ils étaient au service des citoyens. L’épuration à la
Libération a même contribué à renforcer cette vision. Cepen-
dant, dans leur pratique quotidienne, les journalistes savent
bien qu’ils ne font pas que cela, mais qu’ils s’adressent éga-
lement à des consommateurs, en leur proposant des pages
et des émissions culturelles, de service ou de pur consumé-
risme comme les pages « tendances », « et vous », qui se mul-
tiplient dans la presse. En outre, les éditeurs, qui sont chargés
de rendre la lecture agréable et attractive, se doivent de pra-
tiquer tous les artifices de la séduction, en rapport avec leur
public-cible. Pour prendre quelques exemples parmi les plus
illustres, Jacques Fauvet, le directeur du Monde des années
soixante-dix, ne cessait de répéter en conférence de rédac-
tion : « Pensez à nos jeunes lecteurs », car il trouvait la lec-
ture du journal trop rébarbative ; s’il avait été écouté, la face
du Monde en eût été changée… Si, dans une époque plus
ancienne, Adrien Hébrard, le directeur du Temps des années
1870-1914, disait à ses journalistes : « Faîtes emmerdant,
messieurs, faîtes emmerdant », c’est parce que son public
très restreint d’hommes politiques, de diplomates et
d’hommes d’affaires réclamait un journal sérieux ; mais en
même temps, il leur disait aussi régulièrement : « Soyez nos
abonnés », afin de pousser ses journalistes à se mettre à la
place du client. À la question « Qu’est-ce qu’un bon jour-
naliste ? », posée par des étudiants de l’université de Man-
chester en mai 1969, Hubert Beuve-Méry répondit : « Ne
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listes de marché enseignent à de futurs journalistes de
marché, ainsi formatés pour le plus grand profit du capita-
lisme. Mais, comme moins du quart des journalistes en exer-
cice sont issus des écoles reconnues, ces dernières n’ont pas
autant d’influence qu’il serait souhaitable sur l’ensemble
de la profession.
Il me semble en revanche, que les étudiants en journalisme,
pour la plupart issus de cursus en droit, sciences politiques
et sciences humaines, ne sont aucunement préparés à
affronter les réalités de l’économie des entreprises de médias.
Beaucoup d’entre eux se font des illusions sur les pratiques
du métier de journaliste. Ils l’ont certes idéalisé avant de
tenter les concours, mais les écoles professionnelles conti-
nuent à idéaliser la profession. Elles persistent à former des
hérauts de l’information, alors que nombre de leurs élèves
deviendront des tacherons de la communication. À l’image
d’une profession où moins de 5 % des effectifs sont des
héros et pour la plupart des autres d’honnêtes travailleurs.
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Note
1. Le premier Nagra, magnétophone portatif autonome a été construit
en 1951 par Stephan Kudelski, alors étudiant en physique à Lausanne. Il
deviendra l’instrument privilégié des preneurs de son. (ndlr)
pas ennuyer, intéresser, émouvoir, apprendre, distraire, être…
féminin. » Ainsi, le maître ès déontologie journalistique esti-
mait que les lecteurs devaient être séduits… En un mot, le
journaliste est un travailleur, qui doit d’abord travailler pour
ses clients, faute de quoi il met en péril son entreprise et
son propre emploi.
Toute cette réflexion nous entraîne apparemment bien loin
du thème de ce numéro : « Faut-il encore former des jour-
nalistes ? » En réalité, elle nous sert à réfléchir sur la for-
mation au journalisme. Il faut rappeler que les deux
premières écoles de journalisme, l’école supérieure de jour-
nalisme de Lille créée en 1924 et le Centre de perfection-
nement des journalistes, créé en 1945, sont issus d’une
démarche journalistique à forte teneur morale plutôt que
déontologique : d’une part le catholicisme, d’autre part la
Résistance. Elles ont été créées en réaction contre la « cor-
ruption » générale et les compromissions du journalisme
durant l’entre-deux-guerres et l’Occupation. Nobles origines
qui pèsent encore sur la formation des journalistes en conser-
vant une certaine défiance à l’égard des mécanismes du
marché. Des cours de déontologie, séparés des cours pra-
tiques et des cours d’économie ou d’histoire des médias, y
professent l’orthodoxie du bon journalisme. Ce n’est évi-
demment pas inutile, mais la question est celle de la sépa-
ration entre la déontologie et la pratique, la déontologie et
l’économie des entreprises de médias. Ce qui n’empêche
pas que les écoles soient considérées comme des antres de
la reproduction sociale par les critiques issus de la veine
bourdieusienne qui nous expliquent comment des journa-
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